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Le Ministre avait promis que toutes décisions ne
viseraient pas à détricoter des dispositifs en cours sans
qu'ils ne soient au préalable sérieusement évalués.

Or, nous constatons que concernant le « plus de maîtres
que de classes » l’engagement ne semble pas suivi
d'effet. Actuellement, dans certains départements,
comme le notre, les IA DASEN procèdent à la fin pure et
simple de ce dispositif prometteur pour financer les CP
dédoublés en REP. Il s'agit là d'un très mauvais signal
envoyé aux équipes qui se sont investies, qui passent
des heures pour ajuster ce dispositif pour faire vivre de
nouvelles formes de travail au service des
apprentissages des élèves. De telles décisions ne
peuvent que produire du découragement chez les
enseignants alors que ces derniers plébiscitent le
dispositif. Comme nous vous l'avons écrit, nous
demandons une nouvelle fois d'entendre les enseignants
et les chercheurs avant de signer de manière
prématurée et injuste l’arrêt du « plus de maîtres que de
classes ».

Concernant les CP dédoublés, il sera indispensable de
tenir compte également des résultats des évaluations,
comme celles des CP dédoublés menées par Luc Ferry,
qui pour que les effets soient notables, soulignent
l’importance de professeurs formés, de classes
hétérogènes et de mesures sociales en dehors de
l’école. De même l’expérience STAR à laquelle il est fait
référence a été abandonnée au profit d’une scolarisation
précoce des élèves dont l’effet est bien meilleur sur la
réussite des apprentissages.

Entendre les enseignants, c'est également ce que nous
demandons sur le dossier des rythmes. Au SNUipp­FSU,
nous avons donné la parole aux collègues que nous
représentons. En quelques jours, c’est 30 000
enseignants, soit 10% de la profession, qui ont apprécié
qualitativement la réforme. Une réforme qui s’est
beaucoup construite à partir du péri­scolaire et des
contraintes des collectivités et qui ne se traduisent pas
de manière uniforme sur le territoire. Pour certains, 4

jours et demi ont donné satisfaction et il faut leur
permettre de poursuivre avec 5 matinées de classe.
D'autres sont insatisfaits et vivent de réelles difficultés
pour leurs élèves et pour eux­mêmes.
Pour ces écoles, il faut permettre des évolutions. En ce
sens, le nouveau décret, qui propose d'élargir les
champs des possibles est un début de réponse.

Mais nous ne sommes pas dupes du calendrier
électoral, du risque de trop donner la main aux
communes, et d’aller à court terme vers un retrait des
engagements financiers de l’État. Nous dénonçons son
caractère précipité, l’absence de concertation préalable,
la difficulté pour les familles, les enseignants de
s’organiser ou les instances de se tenir, le risque qui
pèse sur un appauvrissement de l’offre péri­ scolaire et
les menaces sur les emplois territoriaux.

Cela n’élude en rien une nécessaire réflexion sur les
rythmes de l’élève selon son âge, la journée, la semaine
ou l’année et ce en respectant le 7/2 (7 semaines
d’école pour 2 semaines de congé) mis à mal par
l’entreprise du tourisme et la nécessité de proposer à
tous les élèves quelle que soit l'organisation de la
semaine, des continuités cohérentes et de qualité entre
le temps scolaire et extrascolaire.

En 2013, le dossier des rythmes avait pollué le débat
éducatif, nous ne souhaitons pas qu’il en soit de même.
En donnant la parole aux enseignants ceux­ci nous
rappellent les enjeux essentiels pour l’école qui ne se
réduisent pas à un problème d’emploi du temps. Il est
urgent de recentrer notre école sur les vrais
déterminants de la réussite de tous les élèves.

Pas de dogmatisme mais du pragmatisme. Ainsi, pour le
SNUIpp­FSU, la nouvelle séquence qui s'ouvre doit être
enfin celle de l'amélioration des conditions de travail des
enseignants vecteur d'une plus grande réussite des
élèves.

Le bureau du SNUipp­FSU 08
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CTSD 16 JUIN
Ajustement de la carte scolaire

Au CTSD du vendredi 16 juin, pour le dédoublement des CP,
la DSDEN finit par consentir à nous informer officiellement
(nous avions produit notre enquête auprès des écoles) qu'elle
utilise 6 PDMQDC redéployés/réaffectés, 2 PDMQDC
devenant "PDMQDC prioritaires CP" (en fonction des
effectifs) et réimplante 5 postes pour les 12 écoles
concernées.

Aucune de ces mesures n'était prévue dans la présentation ni
n'apparait dans les documents et a fortiori dans la balance
des postes qui comptabilise les mesures de carte scolaire !

La DSDEN n'affiche pas le redéploiement de 6 PDMQDC ­
postes profils redevenant "simples adjoints" ­ ni les 5

ouvertures.

Nous ne savons pas non plus où elle "prend" les 5 moyens
pour les 5 implantations !

Le déficit en postes annoncé par la DSDEN de ­ 1.25 serait
en fait, selon notre étude au moins de ­ 6,25 !

Le ministère va­t­il ré­abonder le compte de la DSDEN des
Ardennes ou bien va­t­elle devoir reprendre ces postes
ailleurs ?
Pour les personnels, un recrutement de stagiaires plus
important que prévu vient peut­être combler un peu le
déficit ?
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CTSD 16 JUIN
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REMPLACEMENT : VIVE LE NOUVEAU
MANAGEMENT… DE LA PÉNURIE… À FLUX
TENDUS !
Témoignage d’une enseignante qui voit ses conditions de travail

se dégrader ainsi que les relations entre les personnels de l’EN.

Depuis 2 ans, depuis que les remplacements se
gèrent à flux tendu, il y a un réel problème de
gestion :

- envoi d’enseignants sur le même remplacement,
- oubli quelquefois lorsqu'on n’a pas de remplacement. Nous
devons appeler pour dire qu'untel est disponible.
- oubli des personnes qui appellent et qui préviennent de leur
absence.
- renvoi d’un remplaçant au premier enseignant qui appelle au
lieu de patienter un petit peu afin de voir les priorités. Du coup,
le brigade rattaché à l’école n'a pas forcément le plus long
remplacement dans son école de rattachement.

Je comprends tout à fait que cette nouvelle organisation n’est
pas facile à trouver et ce ne sont pas sur ces points que je la
blâme le plus ! Surtout que les erreurs sont humaines, et
évidemment, elles sont tout à fait pardonnables et acceptables.
Malheureusement il n'y a pas que ça...

- Avant, lorsque nous avions un remplacement seulement le
matin ou seulement l’après midi, nous pouvions y aller dès le
matin et y rester l’après midi s’il n’y avait pas besoin de nous
ailleurs évidemment, ce qui permettait de faire le lien avec le
maître ou la maîtresse.
- Plusieurs fois, il a fallu que je sois à 13h30 dans une école
après une "petite" heure de route. Il fallait donc que je parte vers
12h15. On m'a demandé d’être dans mon école de
rattachement le matin de 9h00 à 12h15. Lorsque j’ai demandé
quand est-ce que je mangeais, on m’a répondu très sèchement
que je n’avais qu’à manger à 11h30.
- Lorsqu'on prend rdv auprès de l'IEN, ce que j'ai fait l’année
dernière, c’est assez magique, cela s’adoucit... Et même les
distances de remplacement se raccourcissent... S’il faut faire ça
tous les ans, ça paraît un peu contraignant pour tout le monde...

- En décembre, j’étais en remplacement long à une heure de
route de chez moi. On m'a demandé d’aller remplacer pendant 2
jours une autre maîtresse et de laisser mes préparations et la
classe dans laquelle j’étais est restée sans remplaçant. On m’a
dit que ça faisait deux jours que les CP n’avaient pas de
remplaçant. Ensuite avec une collègue, nous avions trouvé une
solution. Il y avait un jour sur les deux où elle n’avait pas de
remplacement à faire et le deuxième elle remplaçait la directrice
dans l’école où j’étais parce qu’elle a eu des jours de formation
pendant ses jours de décharge. Cette directrice était d’accord
pour ne pas être déchargée ce jour-là.
- Il est arrivé plusieurs fois où, avec des collègues, nous
souhaitions échanger nos lieux de remplacements. À chaque
fois, cela nous a été refusé sans aucun argument. Une fois,
alors que je demandais à avoir le remplacement long qui était
dans mon école de rattachement, l’argument de la continuité
pédagogique a été émis sauf que la remplaçante n’a pas fait

tout le remplacement, quelqu'un d’autre a été mis et en plus,
c’est moi qui, au final, ai fini le remplacement toute la période
suivante...
- Quand je demande jusque quand je poursuis un
remplacement, on me répond jusqu'à ce que la maîtresse
revienne. Ce que je demande c’est une date afin de pouvoir
préparer la classe. C’est alors qu’on me répond qu’on ne
connaît pas les dates d’absences des enseignants par cœur, ...
- La plupart du temps, les enseignants que nous remplaçons
sont au courant avant nous que nous les remplaçons. On ne
nous donne l’info que la veille... Quand les enseignants au
courant nous contactent, pas de soucis mais lorsqu ils ne le font
pas et attendent qu'on le fasse, c’est moins bien.

Ajouter à tout ça toutes les petites réflexions déplacées
évidemment en nommant les personnes !
" Elle, elle n'a pas fait beaucoup de route depuis le début de
l'année, on va l’envoyer là-bas !  Elle, elle n’a pas fait grand
chose depuis le début de l’année, on va l’envoyer là. Oh Ben
elle, elle est tout le temps en arrêt… ! Elle, dès que je l’envoie
loin elle s’arrête. Elle, tu sais, c’est pas facile dans sa vie… Elle,
elle se plaint tout le temps… Elle est quand même gonflée de se
plaindre... On t'a rattachée à ..., pourquoi est-ce que tu te plains
encore ? Moi aussi, j’en ai marre, je pense que je vais arrêter…"

En étant brigade, nous sommes énormément isolés. Avec
toutes ces réflexions, on pense qu’on fait plus de route que les
autres, que les autres en font moins que nous.

A ajouter à ça, il n’y a jamais aucune concertation pour les longs
remplacements. Ils sont donnés en début d’année sans aucune
discussion. Ce qui accentue ce sentiment d’injustice et
d’inégalités.
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MOUVEMENT INTRA 2017
Les résultats de la 1ère phase.
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MOUVEMENT INTRA 2017
Les résultats de la 1ère phase.

AVIS IEN DIRECTION 10 CLASSES ET +
Premier dérapage !

Lors de la CAPD du 2 février 2016 et malgré
l’opposition des représentants du personnels, le
DASEN annonce qu’il imposera le recrutement par
commission d’entretien des directeurs d’école de 10
classes et plus.

Le SNUipp­FSU regrette l’absence de mise en adéquation de la
note mouvement avec la circulaire ministérielle sur la mobilité,
notamment en ce qui concerne les postes à profil.
Lors de la CAPD du 7 fevrier 2017, le DASEN décide de profiler
les postes de direction des écoles à 10 classes et plus.
L’administration a précisé que le fait de profiler les postes de
direction de 10 classes et plus est une demande de la rectrice.
Le DASEN a précisé qu’il n’y aurait pas de commission mais un
"simple avis" de l’IEN et départage au barème.
Le SNUipp­FSU a rappelé la nécessité de mettre en adéquation
la circulaire mouvement avec la note mobilité, il déplore le fait
de profiler les postes de direction de 10 classes et plus.
CAPD du 15 mai 2017 : 12 collègues ayant la liste d’aptitude
sollicitent un poste de direction 10 classes et plus (poste V ou
SV). Il n’y a effectivement pas eu de commission d’entretien
mais des avis des IEN. Deux avis défavorables ont été
proposés par des IEN et validés par le DASEN. Le SNUipp­FSU
s’est opposé à ces avis et au profilage de ces postes en
général.

CONSÉQUENCE : INJUSTICE ET MANQUE D’ÉQUITÉ

Un collègue n’a pu être affecté sur son premier vœu, à savoir
une direction de plus de 10 classes, car il a eu un avis
défavorable de son IEN, qui justifie son avis par «une
candidature prématurée » et « une expérience pas encore
suffisante ».
Cependant, il s’avère que ce collègue, après avoir assuré deux

années d’intérim de direction (école de 7 classes puis école de
9 classes en REP avec des retours positifs de l’IEN) est depuis
le début de l’année scolaire en fonction sur une direction et sur
le poste de coordonnateur de réseau (pour lequel il a passé un
entretien avec succès).

Comment se justifie donc cet avis défavorable ? Qu’entend
l’IEN par « une candidature prématurée » et « une expérience
pas encore suffisante » ? C’est ce que nous avons tenté de
savoir lors d’une audience avec le DASEN.
Sans profilage, ce collègue aurait eu cette direction.

La personne affectée à sa place, qui a, quant à elle, reçu un
avis favorable de son IEN, possède un barème inférieur au sien
et aucune expérience sur un poste de direction.
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MOUVEMENT INTRA 2017
Les résultats de la 2ème phase.
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MOUVEMENT INTRA 2017
Les résultats de la 2ème phase.

MOUVEMENT

Si nous pouvons apprécier le retour à l’organisation d’une 2ème phase
avec publication des postes et formulation de voeux, que nous avons
tant réclamé, quelques ajustements restent à examiner.
La note administrative sur la 2ème phase du mouvement ne nous a pas
été soumise avant parution comme demandé, nous avons été mis
devant le fait accompli de certaines dispositions.
Notamment, les règles appliquées en pratique.
A savoir :
­ Affectation au barème et si égalité, départage à l’âge (le plus âgé
l’emporte). Et l’AGS ?
­ Ordre des priorités :
1. carte scolaire,
2. médicale,
3. affectation T1,
4. affectation T2 (même à temps partiel) : premier regard sur les postes
fléchés puis les autres,
5. priorité REP et ASH,
6. barème,
7. absence de vœux.
Nous avons réitéré notre demande d’un groupe de travail sur
l’ensemble des règles du mouvement intradépartemental dès le début
de l’année prochaine (septembre­octobre).
La prochaine note devra clarifier les priorités.
Les services pensent rédiger une fiche à part pour les 80 % l’an
prochain (cette année 16 collègues concernés).
Les documents de travail de l’administration ne comportaient pas les
barèmes et les vœux de chaque collègue. Il a fallu recouper les
informations avec les documents de la première phase.
Notre mission de contrôle n’en a pas été facilitée. A deux jours de la
CAPD, il n’a matériellement pas été possible de procéder à la
vérification de chaque nomination.
Les représentants du personnel ont demandé qu’une explication claire

et écrite des règles appliquées pour ce mouvement soient diffusées
pour ne pas frustrer les collègues et demandent qu’elle précise que les
postes n’étant pas présents au mouvement étaient réservés pour les
titulaires dont les postes étaient « non compatibles » avec un service à
temps partiel.
A la demande des représentants du personnels, tous les documents
(vœux, barèmes) sont disponibles à la DRH.

A notre question sur la « concurrence » entre la priorité T1/T2 et la
priorité de maintien en REP/REP+ , l’IEN­A propose de ne pas accorder
de priorité de maintien pour les postes en couplage car ils peuvent
changer chaque année. (Dans les faits, une seule personne n’a pas
obtenu sa priorité de maintien en EP.) Sauf que certains couplages sont
justement restés identiques à l’année dernière ! Le SNUipp­FSU a donc
demandé que les postes en REP/REP+ sur lesquels des collègues ont
une priorité de maintien ne soient pas étiquetés T1­T2 par les IEN.
Or, le DASEN ne veut pas d’affectation de T1/T2en REP/REP+ : les
instructions ministérielles ne sont pas claires dans la circulaire. Nous
avons ajouté que nous étions d’accord, sauf si c’est leur choix ! Bien
que le gouvernement affiche que les collègues en REP doivent avoir au
moins 3 ans d’ancienneté , le SNUipp­FSU demande si un jeune
collègue peut demander un poste en REP sur la base du volontariat ?
(au même titre qu’un poste en ASH comme le permet la note
mouvement).
Le DASEN réponds : "Oui, à la marge".

Pour les directions restées vacantes, la règle (non écrite) est que l’IEN
demande à tous (vraiment ?) les personnels de la liste d’aptitude qui
sont sans poste, ensuite aux titulaires dans un second temps.
La proposition d’informatiser la seconde phase a été évoquée, la
faisabilité sera étudiée.
L’administration s’engage à une concertation sur cette note mouvement.
L’administration s’engage à retravailler la note mouvement avec les

MOUVEMENT INTRA 2017
GT 23 juin et CAPD 27 juin 2017 : Comptes­rendus
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MOUVEMENT INTRA 2017
GT 23 juin et CAPD 27 juin 2017 : Comptes­rendus ­ Suite

organisations syndicales.

Il est à noter que la DSDEN refuse de remplacer les maîtres spécialisés
E sur leur décharge syndicale (2 cas).

Statistiques
A la seconde phase, il y avait :
­ 139 enseignants restés sans poste à l’issue de la 1ère phase,
­ 1 inéat,
­ 3 titulaires ont été autorisés à participer (raisons médicales après le
second mouvement), difficultés professionnelles,
­ 126 postes disponibles,
­ 101 collègues ont obtenu satisfaction soit 70,62 % dont 26 affectés
d’office par l’administration (soit pas assez de vœux émis, soit pas de
vœux),
­ 39 T2 et 27 T1 affectés,
­ 16 collègues à 80 %,
­ 17 collègues restent en attente d’affectation soit 2 T2, 1 T1 et 14 T3 et
plus.

Nous avons relevé la fusion de fait entre les deux écoles de Pouru­
Saint­Rémi par affectation de la même personne sur les deux directions.

­ Coordonnateurs REP+
Le poste de coordonnateur Salengro reste vacant.
Un nouvel appel à candidature aura lieu.

­ ULIS :
Revin : 2 postes, 1 seul candidat, maintenu sur le poste.
Nouvion­sur­Meuse : 2 candidats.

Affectation des PES
Les postes réservés pour les PES sont à 98 % des postes à 50 % (donc
presque pas de couplages pour les PES).
Il est pratiquement acté que la liste complémentaire sera ouverte (50
postes pour l’académie, et peut­être 10 pour le département).
La DSDEN nous fait part du fait que le Rectorat communiquera toute la
liste des PES, y compris ceux recrutés sur LC et est dans l’obligation
d’attendre pour la nomination sur les postes réservés.
L'objectif étant de maximiser la satisfaction des nouveaux PES par
rapport à leur voeux d'affectation dans les quatre départements de
l'Académie.
Un questionnaire leur sera adressé sitôt connues leur affectations,
notamment pour connaître leur souhait.
L’emploi du temps des PES : en classe, soit le lundi­mardi ou jeudi­
vendredi, et inversement pour les cours à l’ESPE. Les DU­MEEF ou
DU­PEDA auront un tuteur dans leur niveau de classe.
Nous avons fait remarquer que des supports de poste pourraient être
difficiles pour des PES, par exemple :
­ Mozart (REP),
­ Rouget de lISLE (REP),
­ Devant Nouzon (REP),
­ Blanpain : profil EP.

L’IEN­A reconnaît ne pas avoir été assez vigilant. Ils ne seront pas
utilisés dans la mesure du possible. Il sera également attentif pour que
les PES n’aient pas le niveau CP.

INEATS­EXEATS

­ 1 ineat et 1 exeat accordé sur échange (hors académie).
Le DASEN attend d'avoir une vue plus précise sur la situation du
département et son évolution en termes de personnels.
Bilan de situation en personnels du département : actuellement, le
déficit serait compris entre une fourchette de ­5 à ­10.

TEMPS PARTIELS SUR AUTORISATION

­ 96 demandes de temps partiels de droit + 17 avec reprise anticipée.
­ 12 accordées, soit 4 équivalent temps plein.
A notre demande, la DSDEN nous a communiqué les critères d'examen
des temps partiels sur autorisation.

Grille de lecture avec des items non hiérarchisés qui ont permis de
départager
1) Raison professionnelle / Création d’entreprise
1ère demande,
Seconde année,
Demande au­delà de 3 années.
2) Raison médicale (celle qui a donné lieu aux accords les plus
nombreux.)
Justificatif ? Certificat médical d’un médecin généraliste ou spécialiste,
Reconnaissance RQTH (demandes parfois en cours),
Avis favorable ou prioritaire du docteur Casanoue.
3) Raison familiale
­ Enfants malades,
­ Ascendant malade,

­ Conjoint éloigné.
(Le cas d'un conjoint malade sera réintégré.)
4) Raison personnelle.
Nous sommes intervenus pour rappeler le caractère non réglementaire
de la pratique qui consiste à refuser un temps partiel de droit à la suite
d'un congé maternité en cours d'année et à ne proposer aux collègues
qu'une annualisation.

ACCÈS À LA HORS CLASSE

292 promotions possibles pour l’Académie dont 60 pour les Ardennes.

LISTE D’APTITUDE PE

3 collègues sur 6 candidats ont obtenu l’intégration au corps des PE.
Il reste 9 instituteurs.

INFORMATIONS DIVERSES :

Droit d'option des psychologues
Sur 21 psychologues :
­ 12 ont demandé leur intégration dans le nouveau corps,
­ 7 ont demandé le détachement,
­ 2 ont refusé de se prononcer et seront donc détachés pour un an
comme le prévoient les textes.

Résultats CAFIPEMF :
­ 3 admis, 2 admissibles.

Résultats CAPPEI :
Commission académique le 6 juillet.
4 candidats dont 3 changement d'option (1 F ­> D ; 2 E ­> G).

Le SNUipp­FSU formule la demande de la réunion d’un GT pour étudier
la mise en oeuvre des modalités d’évaluation qui affecteront l’évolution
de carrière des collègues suite à l'entrée en vigueur de PPCR.

RETOUR SUR LE CTSD ­ SUITE

Précisions sur les moyens :
Sur les 5 postes G vacants, 4 sont redéployés pour le dispositif 100 %
de CP dédoublés. (1 réservé à une personne qui éventuellement aurait
la CAPASH G).
Le poste « Chargé de mission rythmes » est fermé et réutilisé pour le
dédoublement des CP
C’est bien au conseil des maîtres de désigner les professeurs de CP,
rien n’empêche à un PDMQDC de prendre un autre niveau.
L’organisation des classes n’est pas figée, charge aux équipes de
mettre en place des ateliers, dédoublements…
Selon l’IEN­A, il y a reconcentration des PDMQDC sur le cycle 2, même
si par moment, on peut rassembler. L’expertise du PDMQDC doit être au
service des classes de CP.
Ecole Baudin – Charleville­Mézières : il existait une GS/CP, avec le
moyen supplémentaire, il y a une ouverture d’une classe en maternelle.
Postes « Allophones » : la question des secteurs sera gérée à la rentrée
– redistribution des missions, on saura clairement qui pilote.
D’ici­là, les collègues peuvent solliciter l’ IEN­Adjoint qui les recevra (un
protocole académique existe).

Rythmes scolaires
Selon la DSDEN, plus le temps passe avant la publication du décret,
plus les chances s’amenuisent pour passer en 4 jours à la rentrée.
Le SNUipp­FSU fait remarquer que la notion de PEDT n’existe pas pour
passer en 4 jours.
L'IEN­A acquiesce mais précise :
­ que les communes doivent prouver des « difficultés »,
­ qu’elles doivent assurer la « qualité » de ce qui sera proposé le
mercredi matin.
Sic !
Il précise que la validité des avis donnés par les conseils d’école ou les
maires ne dépend pas de la date de parution du décret.
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VOUS POUVEZ AUSSI ADHÉRER EN LIGNE !




